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CONFƒRENCE DES PARTIES À LA CONVENTION 


  SUR LA DIVERSITƒ BIOLOGIQUE


Troisi�me rŽunion


Buenos Aires, 4 - 15 novembre 1996





ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTƒ





1. 	Ouverture de la rŽunion





1. 	La troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties ˆ la Convention sur la diversitŽ biologique se tiendra au Golden Centre, du 4 au 15 novembre 1996, ˆ Buenos Aires en Argentine. Des salles de rŽunion seront disponibles dans lÕapr�s-midi du dimanche 3 novembre 1996 pour des consultations informelles parmi les cinq groupes rŽgionaux qui dŽsigneront leurs candidats respectifs au Bureau de la rŽunion. LÕinscription des participants commencera le dimanche 3 novembre ˆ 9 heures.  La rŽunion sera ouverte ˆ 10 heures, le lundi 4 novembre 1996.





2. 	Questions dÕorganisation





	2.1 	ƒlection du Bureau





2. 	Au titre du point 2.1 de lÕordre du jour, la ConfŽrence des Parties Žlira les membres de son Bureau lors de sa sŽance dÕouverture. LÕarticle 21 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties stipule quÕÇau dŽbut de la premi�re séance de chaque rŽunion ordinaire, un prŽsident, huit vice-prŽsidents et un rapporteur sont Žlus parmi les reprŽsentants des Parties prŽsentes ˆ la rŽunion. Ils forment le Bureau de la rŽunion. LorsquÕelle Žlit son Bureau, la ConfŽrence des Parties tient džment compte du principe dÕune reprŽsentation gŽographique Žquitable des petits ƒtats insulaires en dŽveloppement. Les postes de prŽsident et de rapporteur de la rŽunion de la ConfŽrence des Parties sont normalement pourvus par roulement entre les cinq groupes dÕŽtats indiquŽs au premier paragraphe de la section I de la rŽsolution 2997 (XXVII) de lÕAssemblŽe gŽnŽrale en date du 15 dŽcembre 1972 portant crŽation du Programme des Nations Unies pour lÕenvironnementÈ.





�
3. 	En vertu de lÕarticle 36, paragraphe 3, de la Convention, les Žtats qui ont dŽposŽ leur instrument de ratification, dÕacceptation, dÕapprobation ou dÕadhŽsion avant le 6 aožt 1996 pourront participer en tant que Partie ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties.





	2.2 	Adoption de lÕordre du jour





4. 	Le projet dÕordre du jour provisoire qui se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/1 a ŽtŽ prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif en vertu des dispositions de l’article 8 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties et tient compte du programme de travail ˆ moyen terme et dÕautres dŽcisions pertinentes adoptŽes lors de la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties. Pour ce faire, le SecrŽtaire exŽcutif sÕest prŽvalu des conseils du Bureau de la ConfŽrence des Parties.





	2.3 	Organisation des travaux





5. 	Lors de la premi�re sŽance plŽni�re, la ConfŽrence des Parties pourrait Žtablir un ComitŽ plŽnier. LÕorganisation provisoire des travaux contenue dans le document UNEP/CBD/COP/3/1/Add.2 sugg�re ˆ lÕattention de la rŽunion une rŽpartition des points de lÕordre du jour entre le ComitŽ plŽnier et la plŽni�re.





	Partie ministŽrielle





6. 	En vertu de la dŽcision II/21 de la ConfŽrence des Parties, la partie ministŽrielle de la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties se tiendra les 13 et 14 novembre 1996. La liste des orateurs qui souhaitent intervenir sera ouverte du 1er aožt au 31 octobre 1996 aux bureaux du SecrŽtariat de la Convention sur la diversitŽ biologique de MontrŽal et de Gen�ve. La liste sera ensuite transfŽrŽe aux bureaux du SecrŽtariat sur les lieux de la rŽunion de Buenos Aires. Vu la courte durŽe de la partie ministŽrielle, les intervenants sont priŽs de parler dÕun th�me prŽcis pertinent ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties et de ne pas dŽpasser dix minutes.





3. 	Questions en suspens du travail de la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties





	3.1 	Paragraphe 1 de lÕarticle 40 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties ˆ la Convention sur la diversitŽ biologique





7. 	Lors de sa quatri�me sŽance, la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ de reporter ˆ sa troisi�me rŽunion la question en suspens de la formulation dŽfinitive du paragraphe 1 de lÕarticle 40 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties ˆ la Convention sur la diversitŽ biologique (voir paragraphe 32 du document UNEP/CBD/COP/2/19).





	3.2 	Paragraphes 4 et 16 du r�glement financier pour la gestion du Fonds dÕaffectation spŽciale pour la Convention sur la diversitŽ biologique





8. 	La ConfŽrence des Parties a Žgalement reportŽ, dans la dŽcision II/20, les questions en suspens relatives aux articles 4 et 16 du r�glement financier pour la gestion du Fonds dÕaffectation spŽciale pour la Convention sur la diversitŽ biologique qui se trouvent dans lÕannexe II de la dŽcision.





�
9. 	Pour faciliter lÕexamen du point 3 de lÕordre du jour, le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/2 qui contient les diffŽrentes propositions des Parties au sujet des questions en suspens dŽcoulant de la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties.





4. 	Examen du rapport et des recommandations de la deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire chargŽ de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et directives ˆ lÕendroit de lÕOrgane subsidiaire chargŽ de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques





10. 	LÕarticle 23, paragraphe 4 b), stipule que la ConfŽrence des Parties devra surveiller lÕapplication de la Convention et examiner les conseils scientifiques, techniques et technologiques sur la diversitŽ biologique fournis en vertu de lÕarticle 25.





11. 	Le rapport de la deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire chargŽ de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (lÕOrgane subsidiaire), tenue du 2 au 6 septembre 1996 ˆ MontrŽal (UNEP/CBD/COP/3/3), sera prŽsentŽ ˆ la rŽunion par son PrŽsident M. Peter Johan Schei, de Norv�ge. Le Bureau de la ConfŽrence des Parties a suggŽrŽ que la ConfŽrence pourrait poursuivre lÕexamen du rapport en fonction des points pertinents de lÕordre du jour provisoire. La rŽunion pourrait par consŽquent inviter le PrŽsident ˆ exposer les recommandations de lÕOrgane subsidiaire au fur et ˆ mesure de lÕexamen de chaque point pertinent de lÕordre du jour provisoire.





12. 	Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire ont un rapport direct avec lÕexamen des points 5, 7, 8, 9, 10.2, 10.3, 11, 12, 13, 14, 17 et 18 de lÕordre du jour provisoire de cette rŽunion.





5. 	Rapport sur lÕŽvaluation et lÕexamen du fonctionnement du mŽcanisme de centre dÕŽchange





13. 	Dans la dŽcision I/3, la ConfŽrence des Parties a Žtabli un mŽcanisme de centre dÕŽchange en vue de promouvoir et de faciliter la coopŽration technique et scientifique conformŽment ˆ lÕarticle 18, paragraphe 3, de la Convention. Lors de sa deuxi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties est convenue dÕune phase-pilote pour 1996-1997. Elle a Žgalement dŽcidŽ dÕexaminer lÕapplication de la phase-pilote du mŽcanisme du centre dÕŽchange lors de sa troisi�me rŽunion. Le paragraphe 10 de la dŽcision II/3 a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de remettre un rapport d’étape sur les progr�s rŽalisŽs sur ladite application. Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le rapport d’étape pour 1996 qui a ŽtŽ soumis ˆ la deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire. Le document dŽcrit les activitŽs menŽes par le SecrŽtariat de janvier ˆ aožt 1996 conformŽment ˆ la dŽcision II/3 de la ConfŽrence des Parties. Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ un rapport mis ˆ jour (document UNEP/CBD/COP/3/4) qui sera examinŽ par la ConfŽrence des Parties lors de sa troisi�me rŽunion. La ConfŽrence des Parties pourrait Žgalement se reporter aux recommandations pertinentes de la deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire (UNEP/CBD/COP/3/3) lors de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire.





14. 	La dŽcision II/3 a Žgalement demandŽ au Fonds pour lÕenvironnement mondial (FEM) dÕŽtudier les modalitŽs de soutien ˆ lÕendroit des Parties reprŽsentant des pays en dŽveloppement, par le biais du mŽcanisme de financement, en vue de crŽer des capacitŽs en rapport avec le fonctionnement du mŽcanisme de centre dÕŽchange, et dÕen rendre compte ˆ la ConfŽrence des Parties lors de sa troisi�me rŽunion. Par consŽquent, la ConfŽrence des Parties pourrait Žgalement sÕappuyer sur le rapport du FEM (document UNEP/CBD/COP/3/5) lors de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire.





6. 	Ressources et mŽcanisme de financement





15. 	ƒtant donnŽ la complexitŽ, lÕimportance et lÕampleur de ce point, le Bureau de la ConfŽrence des Parties a suggŽrŽ que le SecrŽtaire exŽcutif fournisse des conseils prŽcis sur la portŽe de la dŽcision II/6 pour le programme de travail de la ConfŽrence des Parties.





	6.1 	Rapport sur les activitŽs du Fonds pour lÕenvironnement mondial en tant que structure institutionnelle provisoire





16. 	ConformŽment au paragraphe 2.1 de lÕannexe de la dŽcision II/18 de la ConfŽrence des Parties, la rŽunion aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/5 qui est le rapport sur les activitŽs du FEM en tant que mŽcanisme de financement provisoire. Le texte sera disponible dans les m�mes langues que celles dans lesquelles le FEM lÕa soumis.





17. 	Le paragraphe 6 de la dŽcision II/6 a demandŽ au FEM de tenir compte des commentaires suivants, lors de la prŽparation du rapport ˆ soumettre ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties :





	a)	Il conviendrait de fournir des renseignements prŽcis sur la conformitŽ des programmes de travail approuvŽs aux conseils de la ConfŽrence des Parties;





	b)	Il conviendrait dÕinclure une liste de projets soumis par les Parties reprŽsentant des pays admissibles ainsi que des renseignements sur leur état.





18. 	Le paragraphe 7 de la dŽcision II/6 a Žgalement demandŽ au FEM de prendre toute mesure supplŽmentaire nŽcessaire pour accŽlŽrer la prŽparation du projet et le processus dÕapprobation en vue dÕune application totale des conseils de la ConfŽrence des Parties contenus dans lÕannexe I de la dŽcision I/2 sur les ressources et les mŽcanismes de financement et qui sÕintitule ÇPolitiques, stratégies et priorités de programmes, et critères d’admissibilité quant à l’accès et au recours aux ressources financières È (UNEP/CBD/COP/1/17).





19. 	Le paragraphe 10 de la dŽcision II/6 a en outre recommandŽ que le FEM Žtudie la possibilitŽ de promouvoir diffŽrentes formes dÕengagement du grand public et une collaboration plus efficace entre tous les paliers du gouvernement et de la sociŽtŽ civile, y compris la possibilitŽ dÕinstaurer un programme de bourses pour des projets de taille moyenne, afin dÕappliquer de fa�on plus efficace ses politiques, stratŽgies et prioritŽs de programme. Cette Žtude devrait tenir compte des crit�res dÕadmissibililŽ ŽnoncŽs par la ConfŽrence des Parties dans lÕannexe I de la dŽcision I/2 sur les ressources et les mŽcanismes de financement (UNEP/CBD/COP/1/17).





Le paragraphe 11 de la dŽcision II/6 a Žgalement demandŽ au FEM, en tant que structure institutionnelle provisoire chargée du mŽcanisme de financement, dÕappliquer les dispositions pertinentes des dŽcisions suivantes : II/3 sur le mŽcanisme de centre dÕŽchange; II/7 sur lÕexamen des articles 6 et 8 de la Convention; II/8 sur lÕexamen prŽliminaire des ŽlŽments constitutifs de la diversitŽ biologique qui sont particuli�rement menacŽs, et des mesures qui pourraient �tre prises conformŽment ˆ la Convention; et �
II/17 sur le mod�le et la pŽriodicitŽ des rapports nationaux soumis par les Parties. Le paragraphe 12 de la dŽcision II/7 a demandŽ au mŽcanisme de financement de mettre ˆ la disposition des Parties reprŽsentant des pays en dŽveloppement des ressources financi�res en vue de les aider ˆ prŽparer leurs rapports nationaux. Les premiers rapports nationaux porteront dans la mesure du possible sur les mesures prises autour de lÕapplication de lÕarticle 6.





	6.2 	Rapport du SecrŽtaire exŽcutif sur les ressources et le mŽcanisme de financement





21. 	Le paragraphe 12 de la dŽcision II/6 a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de soumettre un rapport sur lÕapplication de la dŽcision II/6 lors de la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties. Cette rŽunion aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/6 qui contient le rapport du SecrŽtaire exŽcutif sur lÕapplication de la dŽcision II/6. Le rapport dŽcrit la structure gŽnŽrale de ce point de lÕordre du jour provisoire ainsi que les diverses activitŽs menŽes conformŽment ˆ la dŽcision II/6. De plus, le rapport du SecrŽtaire exŽcutif :





		a) 	Étudiera les mesures prises par le mŽcanisme de financement provisoire conformŽment aux paragraphes 5, 6, 7, 8, 10 et 11 de la dŽcision II/6 et





		b) 	Confirmera la participation mutuelle des reprŽsentants de lÕOrgane subsidiaire et du Groupe scientifique et technique consultatif du FEM aux rŽunions respectives, en vertu du paragraphe 8 de la dŽcision II/6.





	6.3 	ƒtudier la disponibilitŽ de ressources financi�res supplŽmentaires et des suggestions Žventuelles aux institutions de financement sur la mani�re dont leurs activitŽs dans le domaine de la biodiversitŽ pourraient davantage seconder la Convention 





22. 	Le paragraphe 9 de la dŽcision II/6 sur les ressources et le mŽcanisme de financement, adoptŽ par la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de :





	a)	Continuer lÕexamen des moyen dÕidentification des ressources financi�res supplŽmentaires permettant de poursuivre les objectifs de la Convention;





	b)	Continuer ˆ surveiller la disponibilitŽ des ressources financi�res supplŽmentaires et ˆ identifier o� et comment les pays reprŽsentŽs par les Parties peuvent y avoir acc�s;





	c) 	ƒtudier les caractŽristiques propres aux activitŽs liŽes ˆ la biodiversitŽ afin de permettre ˆ la ConfŽrence des Parties dÕadresser des suggestions ˆ des institutions de financement sur la mani�re dont leurs activitŽs dans le domaine de la biodiversitŽ pourraient davantage seconder la Convention.





23.	Afin dÕaider la ConfŽrence des Parties dans lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire, le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/7. Le texte y souligne la nŽcessitŽ dÕune vŽrification plus serrŽe des engagements pris par les donateurs en faveur des objectifs de la Convention. La ConfŽrence des Parties pourrait par consŽquent envisager la crŽation dÕun programme de collecte et de diffusion de donnŽes afin de combler cette lacune. La ConfŽrence des Parties pourrait ˆ cet Žgard envisager le recours au mŽcanisme de centre dÕŽchange pour recueillir des renseignements sur les mouvements financiers provenant de sources publiques et privŽes en faveur des objectifs de la Convention. Le document souligne Žgalement la nŽcessitŽ dÕune plus grande clartŽ stratŽgique afin de permettre aux institutions de financement de mieux comprendre le lien entre les dispositions de la Convention et leurs programmes de travail. La ConfŽrence des Parties pourrait par consŽquent envisager la mise en place dÕun mŽcanisme de consultation avec ces institutions en vue dÕŽlaborer des lignes directrices pour lÕapplication des dispositions de lÕarticle 20 selon que ces derni�res sÕappliqueront aux institutions concernŽes.





	6.4 	Envisager des lignes directrices en vue de lÕexamen de lÕefficacitŽ du mŽcanisme de financement effectuŽ par la ConfŽrence des Parties 





24. 	LÕarticle 21, paragraphe 3, stipule que la ConfŽrence des Parties devra examiner lÕefficacitŽ du mŽcanisme de financement ainsi que les crit�res et lignes directrices dÕadmissibilitŽ ˆ lÕacc�s et au recours aux ressources financi�res, ˆ compter de deux ans apr�s lÕentrŽe en vigueur de la Convention et par la suite, de fa�on rŽguli�re.





25. 	La ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ, au paragraphe 2 de la dŽcision II/6, dÕeffectuer son premier examen de lÕefficacitŽ du mŽcanisme de financement lors de sa quatri�me sŽance en 1997. Cet examen sera rŽalisŽ selon lÕapproche de base ŽnoncŽe dans le document UNEP/CBD/COP/2/9. Le paragraphe 3 de la dŽcision II/6 a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de continuer ˆ Žlaborer des lignes directrices pour cet examen, sur lesquelles la ConfŽrence des Parties aurait ˆ se pencher et ˆ statuer lors de sa troisi�me rŽunion, tout en tenant compte des commentaires Žmis par les participants lors de la rŽunion prŽcŽdente et/ou soumis par Žcrit par les Parties au SecrŽtaire exŽcutif avant la fin de fŽvrier 1996.





26. 	Le SecrŽtaire exŽcutif a invitŽ les Parties et les observateurs ˆ Žmettre dÕautres commentaires sur les lignes directrices dans une lettre datŽe du 5 janvier 1996. Ils sont contenus dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.1.





27. 	Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/8 afin dÕaider la ConfŽrence des Parties dans lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire. Le texte remarque quÕil est peut-�tre trop t™t pour examiner adŽquatement lÕefficacitŽ du mŽcanisme de financement. LÕexpŽrience acquise jusquÕˆ prŽsent indique par contre clairement que le mŽcanisme de financement profiterait dÕune dŽfinition plus poussŽe des conseils de la ConfŽrence des Parties contenus dans lÕannexe I de la dŽcision I/2 sur les ressources et le mŽcanisme de financement et intitulŽe ÇPolitiques, stratégies et priorités de programmes, et critères d’admissibilité quant à l’accès au recours, aux ressources financièresÈ (UNEP/CBD/COP/1/17). Le document contient par consŽquent un choix de modifications possibles des conseils que la ConfŽrence des Parties pourrait examiner.





	6.5 	Examiner et statuer sur le projet rŽvisŽ de ÇMŽmorandum dÕaccord entre la ConfŽrence des Parties ˆ la Convention sur la diversitŽ biologique et le Conseil du Fonds pour lÕenvironnement mondial sur la structure institutionnelle chargŽe de gŽrer le mŽcanisme de financement de la ConventionÈ :





28. 	Au paragraphe 4 de la dŽcision II/6, la ConfŽrence des Parties a pris note du projet de ÇMŽmorandum dÕaccord entre la ConfŽrence des Parties ˆ la Convention sur la diversitŽ biologique et le Conseil du Fonds pour lÕenvironnement mondial sur la structure institutionnelle chargŽe de gŽrer le mŽcanisme de financement de la ConventionÈ, et a demandŽ au SecrŽtariat de la Convention de poursuivre les consultations autour du MŽmorandum dÕaccord afin que les commentaires des Parties soient pris en �
considŽration, et de soumettre un projet rŽvisŽ de MŽmorandum dÕaccord sur lequel la ConfŽrence des Parties se pencherait et statuerait lors de sa troisi�me rŽunion. Le projet de MŽmorandum dÕaccord soumis ˆ la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/2/11.





29. 	En réponse ˆ la demande de la ConfŽrence des Parties de poursuivre les consultations autour du projet de MŽmorandum dÕaccord, le SecrŽtaire exŽcutif a invitŽ les Parties ˆ soumettre leurs idŽes par Žcrit le 8 janvier 1996. Elles se trouvent dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.2 qui contient Žgalement une note du SecrŽtaire exŽcutif relevant les sujets dÕintŽr�t commun. Le SecrŽtaire exŽcutif a par ailleurs organisŽ une sŽrie de rŽunions informelles afin, entre autres, de poursuivre la discussion et lÕexamen des commentaires Žmis par les Parties sur le MŽmorandum dÕaccord. On prŽvoit que ce MŽmorandum dÕaccord sera examinŽ au cours des rŽunions prŽparatoires rŽgionales ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties et ˆ celle du Conseil du FEM en octobre 1996. Le SecrŽtaire exŽcutif a Žgalement poursuivi des Žchanges avec le SecrŽtariat du FEM au cours de lÕannŽe afin dÕŽlaborer un MŽmorandum dÕaccord rŽvisŽ.





30. 	Le MŽmorandum dÕaccord rŽvisŽ refl�te les rŽsultats de ces consultations et de lÕexamen des commentaires des Parties et se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/10.





	6.6 	Tentatives de statuer sur la structure institutionnelle ˆ dŽsigner conformŽment ˆ lÕarticle 21 de la Convention.





31. 	Lors de sa deuxi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ que le FEM restructurŽ devrait provisoirement continuer ˆ servir de structure institutionnelle chargŽe de gŽrer le mŽcanisme de financement conformŽment ˆ la Convention, en vertu de lÕarticle 39 de la Convention, jusquÕˆ ce quÕune dŽcision soit prise sur la structure institutionnelle ˆ dŽsigner en vertu de lÕarticle 21 de la Convention. LÕarticle 21 stipule que le mŽcanisme de financement devra fonctionner, entre autres, selon un syst�me de gestion dŽmocratique et transparent, sous lÕautoritŽ et la direction de la ConfŽrence des Parties envers laquelle il sera comptable aux fins de la Convention.





32. 	Le paragraphe 1 de la dŽcision II/6 stipule que la ConfŽrence des Parties devra sÕefforcer, lors de sa troisi�me rŽunion, de statuer sur la dŽsignation de la structure institutionnelle chargŽe de gŽrer le mŽcanisme de financement. Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/9 afin dÕaider la ConfŽrence des Parties ˆ examiner ce point de lÕordre du jour provisoire.





7. 	Mesures gŽnŽrales en vue de la conservation et de lÕutilisation durable





	7.1 	Application des articles 6 et 8 de la Convention





33. 	Lors de sa deuxi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de recourir au mŽcanisme de centre dÕŽchange afin de mettre ˆ disposition les renseignements et lÕexpŽrience acquise ˆ lÕŽchelle nationale sur lÕapplication des articles 6 (Mesures gŽnŽrales en vue de la conservation et de lÕutilisation durable de la diversitŽ biologique) et 8 (Conservation in situ), contenus dans des rapports nationaux soumis par les Parties conformŽment ˆ lÕarticle 26 de la Convention. La phase-pilote du mŽcanisme de centre dÕŽchange a commencŽ, conformŽment ˆ la dŽcision II/3, et un rapport du SecrŽtaire exŽcutif se trouve dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/9. La ConfŽrence des Parties a statuŽ, dans la dŽcision II/17, que les premiers rapports nationaux devraient porter sur les mesures visant ˆ appliquer lÕarticle 6. Elle a vivement demandŽ ˆ toutes les Parties de les remettre au plus tard le 30 juin 1997 et exhortŽ le mŽcanisme de financement ˆ dŽbloquer des ressources financi�res pour permettre aux Parties reprŽsentant des pays en dŽveloppement de prŽparer leurs rapports nationaux. La rŽunion pourrait par consŽquent se reporter au rapport du mŽcanisme de financement provisoire contenu dans UNEP/CBD/COP/3/3.





34. 	Le paragraphe 7 de la dŽcision II/7 (Examen des articles 6 et 8 de la Convention) a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de rendre compte de lÕapplication de cette dŽcision ˆ cette rŽunion. Ce rapport se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/11 qui dŽcrit par ailleurs les mesures prises en vertu du paragraphe 4 de la dŽcision II/7 par le SecrŽtaire exŽcutif pour :





	a) 	Rassembler et diffuser les renseignements sur lÕapplication des articles 6 et 8, y compris lÕexpŽrience acquise par les conventions, les organes des Nationes Unies et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales pertinents; et





	b) 	Élaborer, en fonction des renseignements disponibles, des suggestions sur la mani�re dÕamŽliorer le rassemblement et le partage de renseignements et dÕexpŽrience pertinents.





8. 	Identification, surveillance et Žvaluation





	8.1 	Examen des options dÕapplication de lÕarticle 7 de la Convention





35. 	Le programme de travail ˆ moyen terme de la ConfŽrence des Parties prŽvoit lÕexamen des options dÕapplication de lÕarticle 7 de la Convention lors de la troisi�me rŽunion. La deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire avait examinŽ dÕautres voies et moyens par lesquels la ConfŽrence des Parties pourrait entamer le processus dÕidentification, de surveillance et dÕŽvaluation des ŽlŽments constitutifs de la diversitŽ biologique ainsi que les processus et les catŽgories dÕactivitŽs qui sont ou seraient susceptibles de nuire sensiblement ˆ la conservation et ˆ lÕutilisation durable de la diversitŽ biologique, conformŽment ˆ lÕarticle 7.





36. 	Lors de sa deuxi�me rŽunion, lÕOrgane subsidiaire a eu ˆ examiner le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/3 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. La troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties aura ˆ examiner le document UNEP/ CBD/COP/3/12 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





	8.2 	Estimation de lÕŽvaluation de la diversitŽ biologique rŽalisŽe par lÕOrgane subsidiaire chargŽ de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques en vue de lÕapplication de lÕarticle 25 2) a) et conseils sur des mŽthodologies en vue dÕŽvaluations futures





37. 	Dans la dŽcision II/17, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ dÕexaminer, lors de sa troisi�me rŽunion, lÕŽvaluation de la diversitŽ biologique rŽalisŽe par lÕOrgane subsidiaire en vue de lÕapplication de lÕarticle 25 2) a) ainsi que les conseils sur des mŽthodologies en vue dÕŽvaluations futures. La deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire a examinŽ lÕŽvaluation de la diversitŽ biologique effectuŽe en 1995 et les mŽthodologies permettant de rŽaliser ces Žvaluations.





�
38. 	Lors de sa deuxi�me rŽunion, lÕOrgane subsidiaire a eu ˆ examiner le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/2 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. La troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/13 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





9. 	Conservation et utilisation durable de la diversitŽ biologique agricole





	9.1 	Examiner la diversitŽ biologique agricole dans le cadre des trois objectifs et des dispositions de la Convention





39.	En adoptant son programme de travail ˆ moyen terme, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ dÕexaminer la diversitŽ biologique agricole dans le cadre des trois objectifs et des dispositions de la Convention, lors de sa troisi�me rŽunion.





40.	La deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire a examinŽ la conservation de la diversitŽ biologique agricole et lÕutilisation durable de ses ŽlŽments constitutifs. Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/10 afin dÕaider lÕOrgane subsidiaire dans lÕexamen de cette question. La troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/14 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire se trouvent dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





	9.2 	Examiner le rapport sur les progr�s rŽalisŽs en vertu du Syst�me mondial de conservation et dÕutilisation des ressources phytogŽnŽtiques pour lÕalimentation et lÕagriculture, mis au point par la FAO





41. 	La ConfŽrence des Parties a demandŽ ˆ la FAO, conformŽment au paragraphe 1 de la dŽcision II/16, dÕexposer les rŽsultats de la ConfŽrence technique internationale sur la conservation et l’exploitation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et lÕagriculture ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties et de mettre ˆ la disposition de cette rŽunion les rapports sur le Plan dÕaction mondial et lÕƒtat du monde. Le rapport soumis par la FAO sur les progr�s accomplis se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/15.





42. 	La ConfŽrence des Parties pourrait examiner la meilleure mani�re dont la Convention, dans son ensemble, peut soutenir la t‰che du Syst�me mondial de conservation et dÕutilisation des ressources phytogŽnŽtiques pour lÕalimentation et lÕagriculture, mis au point par la FAO et, en particulier, la nature de toute coopŽration institutionnelle appropriŽe. Le lien entre la Convention et autres processus liŽs ˆ la biodiversitŽ constitue un point permanent de lÕordre du jour des rŽunions de la ConfŽrence des Parties et sera examinŽ au titre du point 18 de lÕordre du jour provisoire de cette rŽunion. Afin dÕaider la ConfŽrence des Parties ˆ examiner le point 18, le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/29 qui contient des renseignements ayant un rapport gŽnŽral aux questions de coopŽration. La ConfŽrence des Parties pourrait par consŽquent se reporter ˆ ce document au cours de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire.





�
10. 	Examen du programme de travail futur sur la diversitŽ biologique terrestre ˆ la lumi�re des rŽsultats des dŽlibŽrations de la troisi�me sŽance de la Commission du dŽveloppement durable tenue en 1995 





	10.1 	Rapport du SecrŽtariat du Groupe intergouvernemental sur les for�ts sur les progr�s rŽalisŽs autour des questions touchant aux for�ts et ˆ la diversitŽ biologique





43. 	Lors de sa trois�me sŽance, la Commission du dŽveloppement durable (CDD) a dŽcidŽ de dŽsigner un Groupe spŽcial intergouvernemental ˆ composition non limitŽe sur les for�ts (GIF) afin dÕatteindre un consensus sur les propositions dÕaction coordonnŽes et de les formuler. Le paragraphe 4 de la dŽcision II/9 a invitŽ le SecrŽtaire du GIF ˆ rendre compte des progr�s rŽalisŽs autour des questions touchant les for�ts et ˆ la diversitŽ biologique lors de la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties. Le texte soumis par le SecrŽtariat du GIF se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/17.








	10.2 	ƒvaluer la nŽcessitŽ de contributions supplŽmentaires ˆ lÕendroit du Groupe intergouvernemental sur les for�ts





44. 	Dans la dŽcision II/9, la ConfŽrence des Parties a adoptŽ une dŽclaration de la Convention ˆ lÕendroit du GIF sur la diversitŽ biologique et les for�ts, et demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de fournir des conseils et des renseignements au sujet du lien existant entre les communautŽs autochtones et locales et les for�ts selon lÕinvitation du Groupe spŽcial interorganisations du GIF. Les conseils du SecrŽtaire exŽcutif se trouvent dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/Inf.3.





45. 	La dŽcision II/9 de la ConfŽrence des Parties a Žgalement demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de prŽsenter un document gŽnŽral sur le lien entre les for�ts et la diversitŽ biologique pour quÕelle puisse juger, ˆ sa troisi�me rŽunion, si le GIF aurait besoin de contributions supplŽmentaires, et de transmettre le document au GIF ˆ titre dÕinformation. En vertu du paragraphe 2 b) de la dŽcision, le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/16 et lÕa transmis au GIF ˆ titre dÕinformation. LÕOrgane subsidiaire a examinŽ le projet du document gŽnŽral (UNEP/CBD/SBSTTA/2/11) lors de sa deuxi�me rŽunion. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





	10.3 	Programme de travail futur sur la diversitŽ biologique terrestre ˆ la lumi�re des rŽsultats des dŽlibŽrations de la troisi�me sŽance de la Commission du dŽveloppement durable tenue en 1995





46. 	La CDD a Žgalement examinŽ lors de sa troisi�me rŽunion ÇlÕapproche intŽgrŽe de planification et de gestion des ressources terrestresÈ, Çla lutte contre la dŽsertification et la sŽcheresseÈ, Çle dŽveloppement durable en montagneÈ, Çla promotion de lÕagriculture durable et du dŽveloppement ruralÈ et Çla conservation de la diversitŽ biologiqueÈ. (traduction libre)





47. 	La deuxi�me rŽunion de l’Organe subsidiaire a examinŽ les aspects scientifiques, techniques et technologiques des travaux futurs sur la diversitŽ biologique terrestre ˆ la lumi�re des dŽlibŽrations de la troisi�me sŽance de la CDD en 1995. Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/12 afin dÕaider lÕOrgane subsidiaire dans lÕexamen de ce point. La troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/18 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. Le document cherche ˆ dŽfinir, dans le sillage de la troisi�me sŽance de la CDD, des domaines de pertinence pour le programme de travail futur sur la diversitŽ biologique terrestre. Afin dÕaider davantage lÕOrgane subsidiaire dans lÕexamen de ce point, le SecrŽtaire exŽcutif a Žgalement prŽparŽ le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/Inf.1 qui contient les volets pertinents du Rapport de la Troisi�me sŽance de la CDD. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire se trouvent dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





48. 	Le Bureau de la ConfŽrence des Parties a suggŽrŽ que celle-ci pourrait examiner un programme de travail futur sur la diversitŽ biologique terrestre et faisant partie du bilan gŽnŽral de la Convention qui sera dressŽ lors de sa quatri�me rŽunion en 1997.





11. 	Connaissances, innovations et pratiques des communautŽs autochtones et locales





	11.1 	Application de lÕarticle 8 j)





49. 	Dans sa dŽcision II/18, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ dÕexaminer lÕapplication de lÕarticle 8 j) ˆ sa troisi�me rŽunion, au titre de son programme de travail ˆ moyen terme. Dans sa dŽcision II/1, la ConfŽrence des Parties a demandŽ ˆ lÕOrgane subsidiaire, dans lÕexamen de son programme de travail pour 1996, de sÕassurer que ce programme refl�te les prioritŽs Žtablies dans le programme de travail de la ConfŽrence des Parties pour 1996 et 1997, ainsi que le mentionne la dŽcision II/18. LÕOrgane subsidiaire sÕest penchŽ par consŽquent sur les connaissances, les innovations et les pratiques des communautŽs autochtones et locales, lors de sa deuxi�me rŽunion. Le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/SBSTTA/2/7 afin dÕaider lÕOrgane subsidiaire dans son examen de cette question. La troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/19 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire se trouvent dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





50. 	La question du lien entre les communautŽs autochtones et locales et les for�ts a ŽtŽ abordŽe par le SecrŽtaire exŽcutif dans sa contribution ˆ la prŽparation du Rapport du SecrŽtaire gŽnŽral sur les connaissances entourant la for�t traditionnelle, en vue de la troisi�me sŽance du GIF. Le texte du SecrŽtaire exŽcutif est contenu dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/Inf.3 et la ConfŽrence des Parties pourrait Žgalement sÕy reporter quand elle examinera ce point de lÕordre du jour.





51. 	La dŽcision II/12 de la ConfŽrence des Parties a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de consulter toutes les parties prenantes, notamment le secteur privŽ et les communautŽs autochtones et locales,  afin de cerner les besoins et prŽoccupations de ces groupes au sujet de lÕincidence que les droits de propriŽtŽ intellectuelle pourraient avoir sur lÕapplication de la Convention. Le SecrŽtaire exŽcutif a invitŽ les Parties et les observateurs, y compris les groupements des peuples autochtones, ˆ Žmettre leurs idŽes sur les connaissances, les innovations et les pratiques des communautŽs autochtones et locales. Ces idŽes sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.3.





52. 	La dŽcision II/12 a Žgalement demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif dÕentreprendre une Žtude prŽliminaire sur lÕincidence des syst�mes de droits de propriŽtŽ intellectuelle sur la conservation et lÕutilisation durable de la diversitŽ biologique et le partage Žquitable des avantages dŽcoulant de son utilisation, afin de mieux cerner les consŽquences de lÕapplication de lÕarticle 16, paragraphe 5. La ConfŽrence a suggŽrŽ que lÕŽtude pourrait porter, entre autres, sur le lien entre les droits de propriŽtŽ intellectuelle et la prŽservation et le maintien des connaissances et des pratiques traditionnelles des communautŽs autochtones et locales, ainsi que sur le r™le potentiel des droits de propriŽtŽ intellectuelle dans la question du partage Žquitable des avantages dŽcoulant de lÕutilisation de ces connaissances et pratiques. La ConfŽrence des Parties pourrait Žgalement se reporter ˆ cette Žtude prŽliminaire contenue dans le document UNEP/CBD/COP/3/22 lors de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire.





12. 	Acc�s aux ressources gŽnŽtiques





	12.1 	Examiner lÕensemble des points de vue des Parties sur les options possibles dÕŽlaboration de mesures nationales lŽgislatives, administratives ou de politique gŽnŽrale, selon quÕil conviendra, afin dÕappliquer lÕarticle 15





53. 	Ë sa deuxi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ dÕexaminer lors de la rŽunion suivante les points de vue des Parties sur les moyens possibles dÕŽlaborer des mesures nationales lŽgislatives, administratives ou de politique gŽnŽrale, selon quÕil conviendra, afin dÕappliquer lÕarticle 15.





54. 	Pour aider lÕexamen de ce point de lÕordre du jour, la rŽunion aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/20 qui expose lÕexpŽrience pertinente acquise depuis la deuxi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties et analyse les moyens dÕŽlaborer des mesures nationales lŽgislatives, administratives ou de politique gŽnŽrale sur lÕacc�s aux ressources gŽnŽtiques. Le document résume les dernières interprétations des Parties et des experts sur des termes clŽs tels que consentement prŽalable donnŽ en connaissance de cause, conditions convenues dÕun commun accord et partage juste et Žquitable des avantages, et examine des ŽlŽments potentiels lŽgislatifs et de procŽdure permettant lÕacc�s. Le texte esquisse les t‰ches que la ConfŽrence des Parties pourrait inclure dans ses programmes de travail ˆ moyen terme et/ou dans ceux de lÕOrgane subsidiaire. Ces t‰ches comprennent la crŽation dÕun groupe de travail relevant de lÕOrgane subsidiaire et chargŽ de faciliter la mise au point et lÕŽchange, entre les Parties, de renseignements techniques et dÕexpŽrience acquise autour de ces mesures, ainsi que la fourniture de renseignements connexes, jugŽe prioritaire pour le mŽcanisme de centre dÕŽchange. 





55. 	Dans lÕexamen de ce point de lÕordre du jour, la rŽunion pourrait Žgalement se reporter aux recommandations de lÕOrgane subsidiaire sur lÕŽvaluation Žconomique de la diversitŽ biologique et de ses ŽlŽments constitutifs, lÕacc�s aux ressources gŽnŽtiques, le transfert de technologie et lÕarticle 8 j), contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





56. 	Du fait du lien Žtroit entre ce sujet et le point 14 de lÕordre du jour provisoire (droits de propriŽtŽ intellectuelle), la ConfŽrence des Parties pourrait Žgalement se reporter au document UNEP/CBD/COP/3/22 lors de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire.





13. 	Questions liŽes ˆ la technologie





	13.1 	Examiner les moyens dÕencourager et de faciliter lÕacc�s aux technologies et le transfert et la mise au point de celle-ci, tel que prŽvu par les articles 16 et 18 de la Convention





57. 	La dŽcision II/4 a sanctionnŽ la recommandation I/4 de lÕOrgane subsidiaire qui demandait au SecrŽtaire exŽcutif de prŽparer, aux fins dÕexamen par lÕOrgane subsidiaire lors de sa deuxi�me rŽunion, un document gŽnŽral substantiel et bien circonscrit sur les voies et moyens de promouvoir et de faciliter lÕacc�s ˆ la technologie et le transfert et la mise au point de celle-ci en vertu des articles 16 et 18 de la Convention. Le texte devrait considŽrer lÕimportance de la biotechnologie pour la conservation et lÕutilisation durable de la diversitŽ biologique, ainsi que les r™les dÕincitation que rev�tent la crŽation de capacitŽs et lÕoctroi de ressources financi�res appropriŽes. Il devrait par ailleurs identifier des questions prioritaires concernant les possibilitŽs de transfert de technologie et les obstacles ˆ celui-ci. La dŽcision a Žgalement sanctionnŽ la recommandation de lÕOrgane subsidiaire selon laquelle le SecrŽtaire exŽcutif devrait inviter les Parties reprŽsentant des ƒtats, les observateurs et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales pertinentes ˆ transmettre leurs idŽes sur ces questions.





58. 	La ConfŽrence des Parties a demandŽ ˆ lÕOrgane subsidiaire dÕexaminer le document gŽnŽral lors de sa deuxi�me rŽunion et de soumettre un rapport circonstanciŽ ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties. Le document gŽnŽral prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif (UNEP/CBD/SBSTTA/2/6) a ŽtŽ examinŽ par lÕOrgane subsidiaire lors de sa deuxi�me rŽunion. La trosi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/21 prŽparŽ par le SecrŽtaire exŽcutif. Les recommandations de lÕOrgane subsidiaire se trouvent dans le document UNEP/CBD/COP/3/3. Les soumissions pertinentes recueillies par le SecrŽtaire exŽcutif sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.4.





14. 	Droits de propriŽtŽ intellectuelle 





	14.1 	Examiner lÕincidence des droits de propriŽtŽ intellectuelle sur la conservation et lÕutilisation durable de la diversitŽ biologique et sur le partage Žquitable des avantages rŽsultant de son utilisation afin de mieux comprendre la portŽe de lÕarticle 16.5





59. 	La dŽcision II/12 a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de consulter toutes les parties prenantes, notamment le secteur privŽ et les communautŽs autochtones et locales,  afin de cerner les besoins et prŽoccupations de ces groupes au sujet de lÕincidence que les droits de propriŽtŽ intellectuelle pourraient avoir sur lÕapplication de la Convention. Le SecrŽtaire exŽcutif a par consŽquent invitŽ les Parties et autres parties prenantes concernŽes ˆ soumettre leurs rŽactions par Žcrit. Les contributions re�ues par le SecrŽtaire exŽcutif sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.5.





60.	La dŽcision II/12 a Žgalement demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif dÕentreprendre une Žtude prŽliminaire sur lÕincidence des syst�mes de droits de propriŽtŽ intellectuelle sur la conservation et lÕutilisation durable de la diversitŽ biologique et le partage Žquitable des avantages dŽcoulant de son utilisation, afin de mieux cerner les consŽquences de lÕapplication de lÕarticle 16, paragraphe 5. La dŽcision a aussi suggŽrŽ que lÕŽtude pourrait porter sur les points suivants : i) le lien entre les droits de propriŽtŽ intellectuelle et la prŽservation et le maintien des connaissances et des pratiques traditionnelles des communautŽs autochtones et locales, ainsi que le r™le potentiel des droits de propriŽtŽ intellectuelle en faveur du partage Žquitable des avantages dŽcoulant de ces connaissances et pratiques, et ii) inviter les gouvernements et autres parties prenantes concernŽes ˆ soumettre des Žtudes de cas traitant du r™le des droits de propriŽtŽ intellectuelle dans le processus de transfert de technologie, et notamment de biotechnologie. LÕŽtude prŽliminaire est contenue dans le document UNEP/CBD/COP/3/22.





�
61. 	La dŽcision II/12 souligne le lien Žtroit entre les droits de propriŽtŽ intellectuelle et la prŽservation et le maintien des connaissances et pratiques des communautŽs autochtones et locales. Par consŽquent, la ConfŽrence des Parties pourrait Žgalement se reporter aux documents UNEP/CBD/COP/3/19 et UNEP/CBD/SBSTTA/2/Inf.3 qui traitent de lÕapplication de lÕarticle 8 j).





	14.2 	Examiner lÕŽventualitŽ dÕune contribution aux nŽgociations en cours au sein du ComitŽ sur le commerce et lÕenvironnement de lÕOrganisation mondiale du commerce





62. 	La dŽcision II/12 a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif dÕassurer la liaison avec le SecrŽtariat de lÕOrganisation mondiale du commerce (OMC)  afin de lÕinformer des buts et des travaux en cours de la Convention sur la diversitŽ biologique et de lÕinviter ˆ collaborer ˆ la prŽparation dÕun document pour la ConfŽrence des Parties qui reconna”trait la convergence et le lien entre les objectifs de la Convention sur la diversitŽ biologique et les aspects commerciaux de lÕAccord sur les droits de propriŽtŽ intellectuelle. Par consŽquent, le SecrŽtaire exŽcutif a rŽdigŽ un texte avec lÕaide du SecrŽtariat de lÕOMC qui se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/23.





63. 	A la suite de cette consultation, la ConfŽrence des Parties pourrait examiner le besoin et les modalitŽs de toute contribution aux nŽgociations en cours au sein du ComitŽ sur le commerce et lÕenvironnement de lÕOMC.





64. 	Le lien entre la Convention et dÕautres processus liŽs ˆ la biodiversitŽ est un point permanent de lÕordre du jour des rŽunions de la ConfŽrence des Parties et sera examinŽ au titre du point 18 de lÕordre du jour provisoire pour cette rŽunion. Afin dÕaider la ConfŽrence des Parties dans lÕexamen de ce point, le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/29 qui contient des renseignements de pertinence gŽnŽrale par rapport aux questions de coopŽration. La ConfŽrence des Parties pourrait se reporter ˆ ce texte lors de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire.





15. 	Mesures dÕincitation 





	15.1 	Examiner lÕinformation et lÕexpŽrience acquise recueillies autour de lÕapplication de lÕarticle 11





65. 	Dans la dŽcision II/18, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ dÕexaminer lors de sa troisi�me rŽunion lÕinformation et lÕexpŽrience acquise recueillies autour de lÕapplication de lÕarticle 11. Lors de lÕexamen de ce point de lÕordre du jour, la rŽunion aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/24 qui expose des mesures dÕincitation Žconomiques et souligne lÕimportance des Çmesures socialement rationnellesÈ qui incitent ˆ conserver et ˆ utiliser durablement les ŽlŽments constitutifs de la diversitŽ biologique, tel que le stipule lÕarticle 11. Le rapport contient une sŽrie dÕŽtudes de cas sur des mesures dÕincitation efficaces et remarque que leur effet est largement tributaire des conditions nationales et locales. Il contient Žgalement une liste dÕoptions et une taxinomie de mesures dÕincitation dressŽes ˆ partir des Žtudes de cas et examine les options permettant de stimuler lÕengagement du secteur privŽ par le biais dÕincitations Žconomiques.





�
16. 	SŽance spŽciale de lÕAssemblŽe gŽnŽrale en vue de rŽviser lÕapplication d’Action 21





	16.1 	Remettre un rapport selon lÕoptique des trois objectifs de la Convention





66. 	Dans la dŽcision II/18, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ dÕexaminer, ˆ sa troisi�me rŽunion, la soumission ˆ la sŽance spŽciale de lÕAssemblŽe gŽnŽrale dÕun rapport selon lÕoptique des trois objectifs de la Convention afin dÕŽtudier lÕapplication dÕAction 21 en 1997. LÕordre du jour de la sŽance spŽciale de lÕAssemblŽe gŽnŽrale et le programme proposŽ de travail prŽparatoire de la Commission du dŽveloppement durable sont contenus dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.6.





67. 	Afin dÕaider la ConfŽrence des Parties dans lÕexamen de ce point de lÕordre du jour provisoire, le SecrŽtaire exŽcutif a prŽparŽ le document UNEP/CBD/COP/3/25.





68. 	Le Bureau de la ConfŽrence des Parties a examinŽ les diffŽrentes options permettant ˆ la Convention de contribuer aux activitŽs prŽparatoires de la Commission du dŽveloppement durable et ˆ lÕexamen d’Action 21 lors de la sŽance spŽciale de lÕAssemblŽe gŽnŽrale. On a soulignŽ la nŽcessitŽ de prŽciser la forme ainsi que le contenu de cette contribution, du fait de lÕampleur des sujets abordŽs par lÕAssemblŽe gŽnŽrale lors de cette sŽance spŽciale.





17. 	Questions liŽes ˆ la prŽvention des risques biotechnologiques 





	17.1 	Examiner le premier rapport du Groupe spŽcial dÕexperts ˆ composition non limitŽe sur la prŽvention des risques biotechnologiques





69. 	Lors de sa deuxi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ de dŽsigner un Groupe spŽcial dÕexperts ˆ composition non limitŽe sur la prŽvention des risques biotechnologiques. La premi�re rŽunion du Groupe spŽcial sÕest tenue du 22 au 26 juillet 1996 ˆ Aarhus au Danemark, sur lÕinvitation du Gouvernement dudit pays. Le rapport de cette rŽunion se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/26 et le rŽsumŽ de ce rapport, dans le document UNEP/CBD/COP/3/27.





18. 	Liens de la Convention avec la Commission du dŽveloppment durable, des conventions liŽes ˆ la biodiversitŽ et dÕautres accords, institutions et processus pertinents internationaux 





70. 	La ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ, lors de lÕŽlaboration de son programme de travail ˆ moyen terme, que la coopŽration avec dÕautres processus liŽs ˆ la biodiversitŽ consituerait un point permanent de lÕordre du jour de ses rŽunions. La dŽcision II/13 a demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de prŽparer, pour la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties, un rapport sur lÕapplication de la dŽcision qui contiendrait des recommandations rŽelles visant lÕencouragement et le renforcement de la coopŽration institutionnelle avec dÕautres conventions mondiales et rŽgionales liŽes ˆ la biodiversitŽ. La dŽcision a Žgalement demandŽ au SecrŽtaire exŽcutif de rendre compte, lors de la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties, des moyens dÕaccro”tre la coopŽration avec des organes internationaux liŽs ˆ la biodiversitŽ pertinents tels que la FAO, lÕUNESCO et la CDD, tenant compte du programme de travail ˆ moyen terme autour de cette question. Ce rapport est contenu dans le document UNEP/CBD/COP/3/29.





�
71. 	Les travaux de lÕOrgane subsidiaire constituent une occasion dÕŽtablir des liens avec dÕautres conventions et processus de fa�on pratique et positive. Cette question a ŽtŽ examinŽe en fonction dÕun certain nombres dÕautres sujets lors de la deuxi�me rŽunion de lÕOrgane subsidiaire. La ConfŽrence des Parties pourrait se reporter aux recommandations II/1, II/10 et II/11 de lÕOrgane subsidiaire concernant : les indicateurs, lÕŽvaluation et la surveillance, la diversitŽ biologique marine et c™ti�re et le mode de fonctionnement de lÕOrgane subsidiaire. LÕOrgane subsidiaire a remarquŽ lÕimportance de crŽer des liens avec dÕautres processus dans lÕapplication de ces recommandations. Les recommandations de la deuxi�me rŽunion sont contenues dans le document UNEP/CBD/COP/3/3.





72. 	La dŽcision II/13 a Žgalement invitŽ les conseils dÕadministration des conventions et dÕautres outils juridiques internationaux liŽs ˆ la diversitŽ biologique ˆ envisager la possibilitŽ de participer ˆ lÕapplication des buts et objectifs de la Convention, lors de leurs prochaines rŽunions. À la suite de cette dŽcision et ˆ la demande du SecrŽtaire exŽcutif, le SecrŽtaire exŽcutif de la Convention de Ramsar a prŽparŽ une note qui se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/30.





73. 	LÕexamen des points 9 et 14.2 de lÕordre du jour provisoire a Žgalement un rapport avec ce point puisque ceux-lˆ illustrent de fa�on prŽcise la nŽcessitŽ dÕune coopŽration future en vue dÕappliquer les dispositions de la Convention. La ConfŽrence des Parties pourrait par consŽquent se reporter aux documents prŽparŽs par le SecrŽtaire exŽcutif autour de ces points de lÕordre du jour (UNEP/CBD/COP/3/14  et UNEP/CBD/COP/3/23).





19. 	Programme de travail ˆ moyen terme de la ConfŽrence des Parties pour 1996-1997





74. 	Dans la dŽcision II/18, la ConfŽrence des Parties a dŽcidŽ, lors de sa troisi�me rŽunion, dÕŽtudier le programme de travail ˆ moyen terme ˆ la lumi�re des progr�s rŽalisŽs dans lÕapplication de la Convention. Le programme est contenu dans la dŽcision I/9 telle que modifiŽe par lÕannexe de la dŽcision II/18 et fait partie de lÕordre du jour provisoire de cette rŽunion. Le Bureau de la ConfŽrence des Parties a recommandŽ que lÕexamen de cette question tienne compte des consŽquences ˆ lÕendroit du programme de travail ˆ plus long terme sur lequel la ConfŽrence des Parties se penchera lors de sa quatri�me rŽunion. Le SecrŽtaire exŽcutif a par consŽquent prŽparŽ une note qui revoit le programme de travail ˆ moyen terme de la ConfŽrence des Parties pour 1995-1997 ˆ la lumi�re des consŽquences sur le programme de travail ˆ plus long terme. Cette rŽvision se trouve dans le document UNEP/CBD/COP/3/31 qui contient Žgalement un projet dÕordre du jour provisoire de la quatri�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties en 1997.





20. 	Questions administratives





	20.1 	Rapport du SecrŽtariat sur lÕadministration de la Convention





75. 	La rŽunion aura ˆ examiner le rapport du SecrŽtaire exŽcutif sur lÕadministration de la Convention et les activitŽs du SecrŽtariat (document UNEP/CBD/COP/3/32).





	20.2 	Budget du Fonds dÕaffectation spŽciale pour la Convention sur la diversitŽ biologique.





76. 	La rŽunion aura ˆ examiner et adopter un budget proposŽ pour le Fonds dÕaffectation spŽciale pour la Convention sur la diversitŽ biologique pour 1997-1998 (document UNEP/CBD/COP/3/33).





�
21. 	Rapport sur les pouvoirs des reprŽsentants ˆ la troisi�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties





77. 	LÕarticle 18 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties stipule que Çles lettres de créance des reprŽsentants et les noms des supplŽants et des conseillers sont communiquŽs au SecrŽtaire exŽcutif de la ConfŽrence des Parties ou au reprŽsentant du SecrŽtaire exŽcutif si possible vingt-quatre heures au plus tard apr�s lÕouverture de la rŽunion. Toute modification ultŽrieure de la composition des dŽlŽgations est Žgalement communiquŽe au SecrŽtaire exŽcutif ou au reprŽsentant du SecrŽtaire exŽcutif. Les lettres de créance doivent Žmaner soit du chef de lÕƒtat ou du chef du Gouvernement, soit du ministre des affaires Žtrang�res ou, dans le cas dÕune organisation dÕintŽgration Žconomique, de lÕautoritŽ compŽtente de cette organisation.È LÕarticle 19 prŽvoit que Çle Bureau de la rŽunion examine les lettres de créance et fait rapport ˆ la ConfŽrence des Parties pour dŽcision.È





78.	La ConfŽrence des Parties examinera et adoptera le rapport sur les lettres de créance soumis ˆ sa considŽration par le Bureau.





22. 	Date et lieu de la quatri�me rŽunion de la ConfŽrence des Parties





79. 	En vertu des articles 3 et 5 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties, la rŽunion pourrait dŽcider la date et le lieu de sa quatri�me rŽunion. Sous ce point de lÕordre du jour, la rŽunion aura ˆ examiner le document UNEP/CBD/COP/3/34.





23. 	Questions diverses





80. 	Lors de la troisi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties examinera dÕautres questions soulevŽes et acceptŽes pour discussion conformŽment ˆ lÕarticle 12 du r�glement intŽrieur des rŽunions de la ConfŽrence des Parties.





24. 	Adoption du rapport





81. 	Lors de la troisi�me rŽunion, la ConfŽrence des Parties examinera et adoptera son rapport.





25. 	Cl™ture de la rŽunion





82. 	La cl™ture de la rŽunion aura lieu le vendredi 15 novembre 1996 ˆ 18 heures.





�
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